
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 16 
janvier 2023, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents les 
conseillers suivants: messieurs Dominique Côté, Pascal Thivierge, Fernand Harvey, Jean-
Philippe Lévesque et madame Mylène Hébert, formant quorum sous la présidence de monsieur 
le maire Guy Lavoie. Madame Shirley Hébert directrice générale et greffière-trésorière, ainsi 
que Martin Gagné directeur adjoint assistent également à la réunion. Est absente madame 
Danie Ouellet. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 23-01-001 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de monsieur le conseiller 
Dominique Côté, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’accepter l’ordre 
du jour tel que rédigé en laissant le point Autres items ouvert. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 5 ET DU 14 (2) DÉCEMBRE 
2022 
Résolution 23-01-002 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller 
Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les 
procès-verbaux des réunions du 5 et du 14 (2) décembre 2022 tel que rédigés. 
 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
Résolution 23-01-003 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de monsieur le conseiller 
Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les 
comptes présentés et d’autoriser la directrice générale à en effectuer le paiement: 
 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion 187 209,62$ 

Comptes déjà payés dans le mois 103 443,93$ 

TOTAL 290 653,55$ 

 
 
CORRESPONDANCE 
 

Date Provenance Objet 

15 novembre 
2022 

RÉCIF 02 Remerciements pour la contribution financière à 
l’occasion du chalet féministe urbain du 4 et 5 novembre 
2022 

8 décembre 2022 RSS avocats Remerciements pour renouvellement de l’entente  

20 décembre 
2022 

Noel Pelletier  Annonce de sa retraite pour le 31 décembre 2023 

 
 
DÉPÔT DU RAPPORT FINANCIER DU QUATRIÈME TRIMESTRE 2022 
La directrice générale et greffière-trésorière fait le dépôt du rapport financier du quatrième 
trimestre de 2022. 
 
 
 
 
 
 



PERMIS SOUMIS AU PIIA – M. DANY COTÉ  
Résolution 23-01-004 
 
ATTENDU QUE monsieur Dany Côté a fait une demande de permis pour des travaux de 
rénovation de sa résidence, située au 497 rue des Outardes, qui consistent à changer le 
revêtement extérieur et changer deux fenêtres; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 56-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration 
architecturale tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Côté a déposé les documents exigés et pertinents afin d'assurer une 
bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU:2023-05, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur 
Côté; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil présents d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis 
au nom de monsieur Dany Côté pour des travaux consistant à changer le revêtement extérieur 
et changer 2 fenêtres à sa résidence, située au 497 rue des Outardes. 
 
 
PERMIS SOUMIS AU PIIA – M. LOUIS-RENÉ LABERGE 
Résolution 23-01-005 
ATTENDU QUE monsieur Louis-René Laberge a fait une demande de permis pour la 
construction d’une résidence unifamiliale d’une superficie de 9,83 mètres par 9,22 mètres, 
située au 611 rue Lévesque; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 105-R et que cette zone est 
assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration 
architecturale tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Laberge a déposé les documents exigés et pertinents afin d'assurer 
une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établis au chapitre 4 du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU:2023-04, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur 
Laberge; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyée de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil présents d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis 
au nom de monsieur Louis-René Laberge pour des travaux consistant en la construction d’une 
résidence unifamiliale d’une superficie de 9,83 mètres par 9,22 mètres, à être située au 611 rue 
Lévesque. 
 
 
PERMIS SOUMIS AU PIIA – M. JONATHAN MAILLOUX 
Résolution 23-01-006 
 
ATTENDU QUE monsieur Jonathan Mailloux a fait une demande de permis pour la construction 
d’une résidence unifamiliale d’une superficie de 11,43 mètres par 15,49 mètres et d’un garage 
d’une superficie de 7,32 mètres par 8,53 mètres, situé au 714 rue Gagné; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 105-R et que cette zone est 
assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration 
architecturale tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 



 
ATTENDU QUE monsieur Mailloux a déposé les documents exigés et pertinents afin d'assurer 
une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établis au chapitre 4 du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU:2023-03, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur 
Mailloux; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de madame la conseillère Mylène Hébert, et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil présents d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis 
au nom de monsieur Jonathan Mailloux pour la construction d’une résidence unifamiliale d’une 
superficie de 11,43 mètres par 15,49 mètres et d’un garage d’une superficie de 7,32 mètres par 
8,53 mètres, à être située au 714 rue Gagné. 
 
 
PERMIS SOUMIS AU PIIA – M. STEVE DESGAGNÉ 
Résolution 23-01-007 
 
ATTENDU QUE monsieur Steve Desgagné a fait une demande de permis pour la rénovation de 
sa résidence située au 585 rue des Aulnes, travaux consistant à refaire la toiture afin d’en faire 
un toit cathédrale; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 59-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration 
architecturale tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Desgagné a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établis au chapitre 4 du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU:2023-06, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur 
Desgagné; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis au nom 
de monsieur Steve Desgagné pour des travaux consistant en la réfection de sa toiture afin 
d’avoir un toit cathédrale pour sa résidence du 585 rue des Aulnes. 
 
 
MANDAT D’ÉVALUATION  
Résolution 23-01-008 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a signifié son intention d’évaluer la dangerosité de la 
résidence située au 583 boulevard du Royaume, à Larouche; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour ce faire, la municipalité doit en faire évaluer la dépréciation 
physique; 
 
CONSIDÉRANT QUE deux firmes ont été sollicitées, soit L’Immobilière au montant de 1 500$ 
plus les taxes applicables et Brisson Tremblay Fleury et Associés, au montant de 1 995$ plus 
les taxes applicables; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Dominique Côté, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents de confier le mandat d’évaluation de la dangerosité de la résidence située au 583 
boulevard du Royaume, à L’Immobilière, au montant de 1 500$ plus les taxes applicables, tel 
que mentionné sur leur offre de service datée du 12 janvier 2023. 
 



 
NOMINATIONS À LA COMMISSION D’URBANISME  
Résolution 23-01-009 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller 
Dominique Côté, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de nommer les 
personnes suivantes à la Commission d’urbanisme de Larouche, pour des mandats 
commençant le 1er janvier 2023: 
 
Pour une période de 1 an: messieurs Marc Bélanger, Jean-Philippe Lessard et Réjean Bédard; 
Pour une période de 2 ans: messieurs Raymond Breault, Pascal Dubois et Stéphane Perron. 
 
 
Règlement 2022-419 
ADOPTION DU DERNIER PROJET DE MODIFICATION AU PIIA AMENDANT LE 
RÈGLEMENT 2016-357 SUR LE PIIA 
 
Objet : AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT 2016-357 SUR LE PIIA; 
PRÉAMBULE 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche est régie par le Code municipal et par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
ATTENDU QU’un plan d’urbanisme sous le règlement 2015-340 et que des règlements 
d’urbanisme, (zonage, lotissement, construction, permis et certificat et sur les dérogations 
mineures) sous les numéros 2015-341, 2015-342, 2015-343, 2015-344 et 2015-346 sont en 
vigueur et s’appliquent au territoire municipal; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Larouche juge opportun d’apporter cette modification 
au règlement sur le PIIA 2016-357; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été adopté à la séance de ce conseil 
tenue le 12 septembre 2022; 
 
ATTENDU QU’un premier projet du présent règlement a été adopté le 17 septembre 2022; 
 
ATTENDU QU’une assemblée de consultation publique a eu lieu le 14 décembre 2022; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé 
de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d'adopter le règlement portant le numéro 2022-419, lequel décrète et statue ce qui 
suit: 
 
1. Préambule 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante à toute fin que de droit; 
 
2. Modifier l’article 1.6.1 
L’article 1.6.1 est modifié pour retirer le mot « galerie » et se lit comme suit: 

tous travaux relatifs à la construction, l’addition, la reconstruction, la restauration, la 
transformation ou l’agrandissement, incluant ou non des éléments d’architecture 
secondaire (porche, balcon, etc.), de tout bâtiment principal ou partie de bâtiment 
principal. 

 
3. Ajout du paragraphe 5 à l’article 1.7 
L’article 1.7 est modifié pour ajouter le 5e paragraphe suivant : 

5. tous travaux relatifs à la reconstruction, la restauration et la réparation de galerie. 
 
4. Modifier l’article 3.5.2 c) et d) 
L’article 3.5.2 c) est modifié et se lit comme suit : 

la pente doit être abrupte (peut varier de 6/12 à 16/12)', 
L’article 3.5.2 d) est modifié et se lit comme suit: 

les toits plats et mono pentes devraient être autorisés uniquement lorsque le modèle s’y 
prête. 

 
5. Modifier l’article 4.5.2 d) 
L’article 4.5.2 d) est modifié et se lit comme suit: 

les toits plats et mono pentes devraient être autorisés uniquement lorsque le modèle s’y   
prête. 



 
6. Entrée en vigueur 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la loi. 
 
Adopté à la séance de ce Conseil tenue le 16 janvier 2023. 
 
 
Guy Lavoie,       Shirley Hébert, 
Maire        Directrice générale et greffière-trésorière 
 
Avis de motion:      12 septembre 2022 
Dépôt et présentation du projet de règlement:  12 septembre 2022 
Adoption du premier projet de règlement:  17 septembre 2022 
Avis de promulgation:     18 septembre 2022 
Assemblée de consultation:    14 décembre 2022 
Adoption du règlement final:    16 janvier 2023 
Date d’entrée en vigueur:  
 
 
ADOPTION DU DEUXIÈME PROJET DE RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE 
RÈGLEMENT 2022-418 
 
ATTENDU QUE le règlement de Zonage de la municipalité de Larouche est entré en vigueur le 
7 avril 2015; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Larouche est régie par la Loi sur l'aménagement et 
l’urbanisme; 
 
ATTENDU QUE le règlement doit être conforme au plan d’urbanisme 2015-340 et ses 
amendements, ainsi qu’au schéma d’aménagement et de développement de la MRC du Fjord-
du-Saguenay; 
 
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement est adopté à la séance du conseil tenue 
le 18 novembre 2022 et que le projet de règlement a été déposé à la même séance; 
 
ATTENDU QUE le premier projet du présent règlement a été adopté le 5 décembre 2022; 
 
ATTENDU QUE l’assemblée de consultation s’est tenue le 14 décembre 2022; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents, D’ADOPTER le présent règlement numéro 2022-418 modifiant le règlement de 
zonage 2015-341 et qu’il soit ordonné et statué comme suit: 
 
ARTICLE 1 TITRE ET NUMÉRO 
Le présent règlement porte le titre de «RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-418 AYANT POUR 
OBJET DE MODIFICATION AU RÈGLEMENT DE ZONAGE AFIN D’AUTORISER ET DE 
NORMER LES LOGEMENTS INTERGENERATIONNELS, DE MIEUX ENCADRER 
L’ENTREPOSAGE DE BOIS DE CHAUFFAGE, DE NORMER LES ABRIS À BOIS, D’INCLURE 
DES DISPOSITIONS SUR LES HABITATIONS MULTIFAMILIALES DE TYPE COPROPRIÉTÉ, 
DE CORRIGER LES LIMITES DE DEUX ZONES DU PLAN DE ZONAGE, D’AJOUTER 
L’USAGE 26 AGRICULTURE À LA ZONE 26-AF, D’AJOUTER L’USAGE 31 TRANSPORT, 
COMMUNICATIONS, ÉNERGIE, RÉSEAUX URBAINS À LA ZONE 28-IR, D’AJOUTER 
L’USAGE 7 MULTIFAMILIAL À LA ZONE 103-R, DE MODIFIER LE NOM DE LA ZONE 122-C 
PAR 122-M ET D’Y AJOUTER L’USAGE 7 MULTIFAMILIAL»; 
 
ARTICLE 2 PRÉAMBULE ET ANNEXE 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 AGRANDISSEMENT DE LA ZONE 6-AF À MÊME LA ZONE 7-A 
La zone 6-Af est agrandie à même la zone 7-A, afin de corriger les limites des zones pour faire 
correspondre la zone agricole à la zone 7-A. Le plan de zonage 1/3 modifié est dans l’annexe 1. 
 
ARTICLE 4 MODIFIER LA GRILLE DES SPÉCIFICATIONS 2 DE 6  
La grille des spécifications 2 de 6 est modifié comme suit: 
La zone 26-Af est modifié afin d’ajouter l’usage 26 Agriculture ; 



La zone 28-Ir est modifié afin d’ajouter l’usage 31 Transport, communication, énergie, réseaux 
urbains ; 
Voir la grille modifiée à l’annexe 2. 
 
ARTICLE 5 MODIFIER LA GRILLE DES SPÉCIFICATIONS 3 DE 6 
La grille des spécifications 3 de 6 est modifié comme suit: 
La zone 103-R est modifié afin d’ajouter l’usage 7 Multifamilial ; 
La zone 122-C devient la zone 122-M ; 
La zone 122-M est modifié afin d’ajouter l’usage 7 Multifamilial ;  
Voir la grille modifiée à l’annexe 3. 
 
ARTICLE 6 MODIFIER L’ARTICLE 5.3.1 
Le tableau de l’article 5.3.1 est modifié afin d'ajouter le type d’habitation Multifamiliale 
(copropriété) avec une hauteur maximale de 4 étages et une superficie minimale par plancher 
de 50 m². La modification sera comme suit: 
 

TYPES D’HABITATIONS HAUTEUR MAXIMALE (ÉTAGES) SUPERFICIE MINIMALE PAR PLANCHER 

Multifamiliale (copropriété) 4 50 m² 

 
ARTICLE 7 MODIFICATION DE L’ARTICLE 2.10 
Les définitions suivantes sont ajoutées à l’article 2.10: 
Abri à bois 
Bâtiment accessoire implanté en complément à une habitation, destiné à abriter et à remiser le 
bois de chauffage, et comportant un toit ainsi qu’au moins un mur ouvert. 
Abri temporaire 
Structure métallique tubulaire fabriquée industriellement ou toute autre structure similaire, 
recouverte ou non de matériaux non rigides, utilisée temporairement et pouvant recouvrir un 
véhicule, une galerie, un balcon, une entrée piétonnière ou un équipement nécessaire au 
déneigement. 
Logement intergénérationnel 
Logement aménagé dans une maison bigénérationnelle, comprenant au minimum une salle de 
bain, une cuisine et une chambre, servant de domicile à une ou plusieurs personnes ayant un 
lien de parenté ou d’alliance avec l’occupant du logement principal. 
 
La définition d’abri d’auto est remplacée par la suivante: 
Abri d'auto 
Construction reliée ou non au bâtiment principal, formée d'un toit reposant sur des colonnes ou 
des murs, situé sur le même emplacement que le bâtiment principal et servant au remisage d'un 
ou plusieurs véhicules. La construction doit être ouverte sur au moins un côté. 
 
ARTICLE 8 MODIFICATION DE L’ARTICLE 5.6.6 
L’article 5.6.6 Usage secondaire de logement intergénérationnel n’est plus abrogé. Il est modifié 
afin d’ajouter les normes suivantes:  
«Nonobstant les dispositions de l’article 5.6.5.1, un logement intergénérationnel doit respecter 
les dispositions suivantes: 
1. un seul logement intergénérationnel est autorisé par habitation unifamiliale (maison 

bigénérationnelle); 
2.  l’occupant du logement intergénérationnel doit avoir, ou avoir eu, un lien de parenté ou 

d’alliance, y compris par l’intermédiaire d’un conjoint de fait, avec le propriétaire ou 
l’occupant du logement principal. Le propriétaire occupant s’engage à fournir à la 
demande de la municipalité, une preuve d’identité du ou des occupants permettant 
d’établir le lien de parenté avec ce ou ces derniers; 

3.  la superficie de plancher maximum ne doit pas couvrir plus de 45% de la superficie de 
plancher totale du logement principal, sans compter les parties communes; 

4.  le logement intergénérationnel doit contenir au minimum une cuisine, une salle de bain 
et une chambre à coucher avec un maximum de 2 chambres à coucher; 

5.  une entrée distincte est autorisée en cour latérale ou arrière; 
6.  le logement intergénérationnel doit être relié au logement principal et pouvoir 

communiquer en permanence avec lui par une aire commune se trouvant à l’intérieur du 
logement principal (tout bâtiment accessoire attenant, tel qu’un garage, n’est pas 
considéré comme une aire commune); 

7.  le logement principal et le logement intergénérationnel doivent partager l’accès aux 
systèmes d’approvisionnement électrique, d’approvisionnement en eau potable et 
d’évacuation des eaux usées; 

8.  le logement intergénérationnel doit avoir la même adresse civique que le logement 
principal; 

9.  une boîte aux lettres commune est exigée; 



10.  le logement intergénérationnel vacant depuis plus de 1 an, suite au départ du ou des 
occupants, doit être réaménagé de façon à être intégré au logement principal selon le 
plan soumis, ou toute autre façon conforme à la réglementation municipale. » 

 
ARTICLE 9 MODIFIER L’ARTICLE 4.2.3.1 USAGES AUTORISÉS 
Le paragraphe 5 de l’article 4.2.3.1 est modifié par l’ajout de «, les abris à bois attenants» à la 
suite de «les abris d’auto». 
Le paragraphe 20 est remplacé par le suivant: 
«20.  l'entreposage de bois de chauffage jusqu'à un maximum de 10 cordes de bois, et 2,1m 

de haut, à la condition que le bois soit proprement cordé, qu’aucune ouverture d’un 
bâtiment ne soit obstruée et qu’une distance minimale de 1 mètre soit respectée avec 
toute ligne de propriété;» 

 
ARTICLE 10 MODIFIER L’ARTICLE 4.2.4.1 USAGES AUTORISÉS 
Le paragraphe 3 de l’article 4.2.4.1 est modifié par l’ajout, à la fin du même paragraphe, de « et 
les abris à bois ». 
Le paragraphe 5 est abrogé, ainsi que ses articles 5.1 à 5.3. 
 
ARTICLE 11 MODIFIER L’ARTICLE 5.5.1.5 NORMES D’IMPLANTATIONS ET 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
Le paragraphe 3 «Abri temporaire» de l’article 5.5.1.5 est modifié comme suit:  
La première et la troisième puce sont abrogées. La deuxième puce est modifiée afin de 
remplacer le mot «commerciale» par «industrielle» et la dernière phrase de cette puce est 
abrogée.  
 
Un paragraphe 7 est ajouté, à la suite du paragraphe 6 (Gazebo), avec les normes 
suivantes:  
7. Abri à bois 
Un abri à bois est permis aux conditions suivantes:  
7.1  Un seul abri à bois est autorisé par emplacement. L’abri à bois n’est pas comptabilisé 

dans le nombre maximal de bâtiments accessoires sur un emplacement; 
7.2  La superficie maximale est de 30 mètres carrés; 
7.3  La hauteur maximale est de 3 mètres; 
7.4  Il doit être implanté à au moins 0,60 m d’une ligne latérale ou arrière. Toutefois, toute 

ouverture (porte ou fenêtre) doit se situer à au moins 1,5 m d’une ligne latérale ou 
arrière; 

7.5  Si l’abri à bois est attenant à un bâtiment principal ou accessoire, il doit avoir le même 
revêtement que celui dudit bâtiment.» 

 
ARTICLE 12 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
Adopté à la séance de ce conseil tenue le 16 janvier 2023. 
 
 
 
Guy Lavoie,       Shirley Hébert, 
Maire        Directrice générale et greffière- trésorière 
 
Avis de motion:      18 novembre 2022 
Dépôt et présentation du projet de règlement:  18 novembre 2022 
Adoption du premier projet de règlement:  5 décembre 2022 
Avis de promulgation:     6 décembre 2022 
Assemblée de consultation:    14 décembre 2022 
Adoption du deuxième projet de règlement:  16 janvier 2023 
Date de signature du registre:  
Adoption du règlement final:  
Date d’entrée en vigueur:  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
ANNEXE 1 : PLAN DE ZONAGE 1/3 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
ANNEXE 2 
Grilles des spécifications 2 de 6 
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AVIS DE MOTION DU PREMIER PROJET - RÈGLEMENT RÉGISSANT LA DÉMOLITION 
D’IMMEUBLES  
Monsieur le conseiller Fernand Harvey donne avis qu’il présentera, à une séance subséquente 
du conseil de cette municipalité, un projet de règlement régissant la démolition d’immeubles. Le 
projet de règlement est déposé séance tenante. 
 
 
MODIFICATION AU PLAN D’URBANISME : 
AVIS DE MOTION 
Monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque donne avis qu’il présentera pour adoption, à la 
présente séance, un projet de règlement ayant pour objet de modifier le plan d’urbanisme. 
 
 



 
 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT AYANT POUR OBJET DE MODIFIER 
LE PLAN D’URBANISME AFIN D’OUVRIR UNE ZONE DE RÉSERVE AU DÉVELOPPEMENT 
RÉSIDENTIEL ET DE CRÉER UNE NOUVELLE AIRE D’AFFECTATION DE VILLÉGIATURE 
Règlement 2023-422 
 
Préambule 
 
ATTENDU QUE le Plan d'urbanisme 2015-340 de la municipalité de Larouche est entré en 
vigueur le 7 avril 2015; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Larouche est régie par la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme; 
 
ATTENDU QUE le plan d’urbanisme doit être conforme au schéma d'aménagement et de 
développement de la MRC du Fjord-du-Saguenay; 
 
ATTENDU QUE la Zone d’Aménagement Prioritaire B peut être considéré développé à plus de 
50% en considérant le développement et la présence de contraintes, ce qui permet l’ouverture 
au développement de la Zone de Réserve 6, selon les modalités de l'article 4.9 du plan 
d'urbanisme ; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement est adopté à la séance du conseil tenue 
le 16 janvier 2023; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé 
de madame la conseillère Mylène Hébert, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents, D’ADOPTER le présent règlement numéro 2023-422 modifiant le plan d'urbanisme 
2015-340 et qu’il soit ordonné et statué comme suit: 
 
ARTICLE 1 TITRE ET NUMÉRO 
Le présent règlement porte le titre de «RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-422 AYANT POUR 
OBJET DE MODIFIER LE PLAN D’URBANISME AFIN D’OUVRIR UNE ZONE DE RÉSERVE 
AU DEVELOPPEMENT RESIDENTIEL ET DE CRÉER UNE NOUVELLE AIRE 
D’AFFECTATION DE VILLEGIATURE»; 
 
ARTICLE 2 PRÉAMBULE ET ANNEXE 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 MODIFICATION DE L’AFFECTATION DE LA ZONE ZR 6 
L’affectation Conservation de la zone ZR 6 est remplacée par une affectation Résidentielle. La 
Carte 2/3 «Plan des aires d'affectation du sol (Secteur du Village)» est modifié pour prendre en 
compte le changement d’affectation de la zone ZR 6 (voir l’annexe 1). 
 
ARTICLE 4 MODIFICATION DE L’ARTICLE 4.7 
L’article 4.7 «Zone d’aménagement prioritaire et zones de réserve du périmètre d'urbanisation» 
est modifié afin d’ajouter le 6e alinéa suivant: 
«Tel que prescrit au point 4.9 du présent chapitre, à la suite du développement de plus de 50% 
de la zone d'aménagement prioritaire B, la zone de réserve 6 est ouverte au développement.» 
 
ARTICLE 5 CRÉATION D’UNE NOUVELLE AIRE D’AFFECTATION DE VILLÉGIATURE 
Création, à même l’aire d'affectation Agroforestière, d'une aire d'affectation de Villégiature à 
l’Est du Lac Déry. La Carte 3/3 «Plan des aires d'affectation du sol (Secteur de la Baie 
Cascouia)» est modifié pour prendre en compte la création de l’aire d’affectation de Villégiature 
(voir l’annexe 2). 
 
ARTICLE 6 ENTRÉE EN VIGUEUR  
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
Adopté à la séance de ce Conseil tenue le 16 janvier 2023. 
 
Guy Lavoie,      Shirley Hébert, 
Maire       Directrice générale et greffière- trésorière 
 
Avis de motion :     16 janvier 2023 
Dépôt et présentation du projet de règlement : 16 janvier 2023 
Adoption du premier projet de règlement :  16 janvier 2023 
Avis de promulgation :    18 janvier 2023 
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ANNEXE 1 :  
Plan des aires d’affectation du sol (Secteur du Village) (2/3) 

 
 

  



ANNEXE 2 
Plan des aires d’affectations du sol (Secteur de la Baie Cascouia) (3/3) 

 
 
 
MODIFICATION AU RÈGLEMENT DE ZONAGE 
AVIS DE MOTION 
Monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque donne avis qu’il présentera pour adoption, à la 
présente séance, un projet de règlement ayant pour objet de modifier le plan d’urbanisme. 
 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 2023-423 – Modification au règlement 
de zonage afin d’autoriser et de normer. 
Règlement 2023-423 
 
Préambule 
 
ATTENDU QUE le Plan d’urbanisme de la municipalité de Larouche est entré en vigueur le 7 
avril 2015 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Larouche est régie par la Loi sur l'aménagement et 
l’urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE le règlement doit être conforme au plan d’urbanisme 2015-340 et ses 
amendements, ainsi qu’au schéma d’aménagement et de développement de la MRC du Fjord-
du-Saguenay ; 
 
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement est adopté à la séance du conseil tenue 
le 16 JANVIER 2023; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur Jean-Philippe Lévesque, appuyé de monsieur 
Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents, D’ADOPTER le 
présent règlement numéro 2023-423 modifiant le règlement de zonage 2015-341 et qu’il soit 
ordonné et statué comme suit : 
 
ARTICLE 1 TITRE ET NUMÉRO 
Le présent règlement porte le titre de «RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-423 AYANT POUR 
OBJET DE MODIFICATION AU REGLEMENT DE ZONAGE»; 
 
 



ARTICLE 2 PRÉAMBULE ET ANNEXE 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 MODIFICATION DE LA ZONE 156-CO 
La zone 156-Co devient la zone 156-R. La carte 2/3 « Plan de zonage (Secteur du Village) » est 
modifié pour prendre en compte le changement de nom de la zone 156-Co (voir annexe 1). La 
grille des spécifications est modifiée afin d’autoriser, dans la zone 156-R, l’usage résidentiel 
Unifamilial isolé et jumelé, ainsi que les normes d’implantation applicables (voir annexe 2). 
 
ARTICLE 4 CRÉATION DE LA ZONE DE VILLÉGIATURE 86-V 
Création, à même la zone Af-34, de la zone de villégiature 86-V. La carte 3/3 « Plan de zonage 
(Secteur du Village) » est modifié pour prendre en compte le changement (voir annexe 3). La 
grille des spécifications est modifiée afin de créer la zone 86-V. L’usage Résidentiel de 
Villégiature est autorisé, ainsi que les normes d’implantation applicables (voir annexe 4). 
 
ARTICLE 5 ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
 
Adopté à la séance de ce Conseil tenue le 16 janvier 2023. 
 
Avis de motion :     16 janvier 2023 
Dépôt et présentation du projet de règlement : 16 janvier 2023 
Adoption du premier projet de règlement :  16 janvier 2023 
Avis de promulgation :    17 janvier 2023 
Assemblée de consultation :    6 février 2023 
Adoption du deuxième projet de règlement :  
Date de signature du registre :  
Adoption du règlement final :  
Date d'entrée en vigueur :  
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CRÉATION D’UN COMITÉ POUR LA RÉVISION DE LA POLITIQUE CONCERNANT LES 
CHEMINS PRIVÉS  
Résolution 23-01-010 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil juge approprié de réviser la politique concernant les chemins 
privés; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil juge qu’il est approprié, pour ce faire, de nommer un comité 
pour la révision de ladite politique; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de madame la conseillère Mylène Hébert, appuyée de 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge, il est résolu de nommer au comité de révision de la 
politique concernant les chemins privés madame Shirley Hébert, messieurs Guy Lavoie, 
Fernand Harvey et Dominique Côté. 
 



VENTE DU CAMION CHEVROLET 3500 – 1995 
Résolution 23-01-011 
 
ATTENDU QUE le conseil, par la résolution 22-11-257, autorisait le directeur général à vendre 
par soumission le camion Chevrolet 3500 1995; 
 
ATTENDU QUE le conseil a reçu deux soumissions, soit de M. Marcellin Salesse au montant 
de 2 125$ et du garage Régis Gaudreault au montant de 550$; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur Dominique Côté, appuyé de M. Jean-
Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de vendre le 
camion Chevrolet 3500 1995 à M. Marcellin Salesse, au montant de 2 125$. 
 
 
AUGMENTATION DE SALAIRE DE MONSIEUR GILLES BOUDREAULT 
Résolution 23-01-012 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de monsieur le conseiller 
Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présent que la 
rémunération de monsieur Gilles Boudreault passe à 50$ l’heure, rétroactivement au 1er janvier 
2023. 
 
 
DEMANDE POUR ENSEMENCEMENT DE TRUITES AU LAC DE L’AQUEDUC  
Résolution 23-01-013 
 
ATTENDU QUE depuis quelques années le conseil municipal ensemence de truites le lac de 
l’Aqueduc, le rendant ainsi accessible pour la pêche aux citoyens de Larouche et d’ailleurs; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal désire continuer cette activité pour les années à venir, en 
présentant une demande de subvention au Programme de soutien pour l’ensemencement des 
lacs et des cours d’eau, volet ensemencement estival 2023; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de monsieur le conseiller Fernand Harvey, il est résolu à l’unanimité des membres du 
conseil de: 
 
• Présenter une demande auprès du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs du 

Québec pour le volet estival du Programme de soutien à l’ensemencement des lacs et 
cours d’eau; 

• Présenter une demande à la Fondation de la faune pour le programme Pêche en herbe; 
• Désigner monsieur Maxime Larouche, coordonnateur aux loisirs et sports de la 

municipalité, comme personne autorisée à agir pour et au nom de la municipalité de 
Larouche dans le cadre de ce projet; 

• Confirmer au ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs du Québec que le lac de 
l’Aqueduc est accessible gratuitement à tous les pêcheurs pendant les saisons de pêche 
de l’espèce introduite. 

 
 
AUTORISATION DE BUDGET POUR L’ENSEMENCENT DE TRUITES 
Résolution 23-01-014 
 
Sur proposition de monsieur le Jean-Philippe Lévesque, appuyé de monsieur le conseiller 
Dominique Côté, il est résolu à l'unanimité des membres du conseil présents d’accepter la 
suggestion du Comité des loisirs, de porter le budget pour l’ensemencement de truites à un 
maximal de 2 000$ pour l’année 2023 afin de couvrir une éventuelle diminution de la contribution 
du gouvernement du Québec. 
 
 
ACHAT DE POIDS (DUMBELLS) POUR LE MONT-GYM  
Résolution 23-01-015 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé de monsieur le 
conseiller Pascal Thivierge, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’acheter 2 poids de 55 lb, 2 de 60 lb et 2 de 65 lb chez Murph Fitness, au montant de 777,60$ 
plus les taxes applicables. 
 
 



 
RÉVISION DU PRIX DE LOCATION DE LA GARDERIE  
Résolution 23-01-016 
 
CONSIDÉRANT QUE par la résolution 22-08-180, le conseil municipal décidait de louer les 
locaux 109 et 110 de l’hôtel de ville à une garderie, au montant de 600$ par mois; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal trouve opportun de réviser ce montant à la baise; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de madame la conseillère Mylène Hébert, et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil présents de réviser le prix de location de la garderie qui occupe les locaux 109 et 110 
de l’hôtel de ville, à 400$ par mois plus les taxes applicables. Monsieur le maire et madame la 
directrice générale sont autorisés à signer tout document se rapportant à la présente. 
 
 
VALIDATION DES MESURES DE DÉBITS DES STATIONS D’APPROVISIONNEMENT EN 
EAU 
Résolution 23-01-017 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de monsieur le conseiller 
Pascal Thivierge, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de mandater 
Endress + Hauser pour la validation de mesure de débit des deux stations de décompression, 
au montant de 1 252$ plus les taxes applicables et les frais de déplacement, comme mentionné 
sur leur soumission 2002671684 datée du 29 décembre 2022. 
 
 
PROGRAMME TECQ 
Résolution 23-01-018 
Sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller 
Jean-Philippe Lévesque, et considérant que tous les membres du conseil en ont pris 
connaissance, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’approuver le rapport de la 
TECQ volet programmation de travaux, datée du 9 novembre plan d’intervention pour le 
renouvellement des conduites d’eau potable, d’égouts et des chaussées dans le cadre du 
programme TECQ. 
 
 
RÉSOLUTION POUR LES CHANGEMENTS DE SIGNATURE 
Résolution 23-01-019 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité est maintenant dirigée par madame Shirley Hébert, à titre 
de directrice générale et greffière-trésorière; 
 
CONSIDÉRANT QUE le précédent directeur général et greffier-trésorier, monsieur Martin 
Gagné, prend sa retraite dans les mois à venir; 
 
CONSIDÉRANT QUE madame Amélie Pageau, précédente directrice générale adjointe et 
greffière-trésorière adjointe n’est plus à l’emploi de la municipalité; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents que : 

▪ Les signataires pour tout document bancaire, financier, professionnel pour et au nom de 
la municipalité de Larouche soient, à compter de la présente, deux des quatre 
personnes suivantes: 

o Monsieur Guy Lavoie, maire; 
o Madame Danie Ouellet, mairesse suppléante; 
o Madame Shirley Hébert, directrice générale et greffière-trésorière; 
o Monsieur Robin Labrecque, contremaître des travaux publics. 

 
FIN DE LA RÉUNION 
À 20h40 monsieur le conseiller Fernand Harvey propose la levée de l’assemblée. 
 
 
Guy Lavoie Martin Gagné 
Maire      Directeur général adjoint et greffier-trésorier adjoint 
 


